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Résumé

L’intérêt initial à l’égard des critères et des indicateurs (C et I) provient en grande partie du besoin de rendre compte des progrès nationaux réalisés en aménagement forestier durable. On s’aperçoit cependant de plus en plus que le développement durable implique de multiples échelles et que la réalisation des objectifs nationaux à cet égard dépend grandement des initiatives mises en œuvre à l’échelle locale ou à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Le rapport entre les échelles peut être complexe, mais les liens qui les unissent doivent être bien définis pour justifier leur utilisation et assurer leur mise en œuvre efficace. Dans le présent document, on décrit brièvement les différentes approches et les différents mécanismes adoptés par le Canada, le Mexique et les États‑Unis pour élaborer et mettre en œuvre des initiatives sur les C et I à de multiples échelles, et on se penche sur les liens qui existent entre ces approches et ces mécanismes. On relève également quelques difficultés et les mesures prises ou à prendre pour les surmonter. 

À l’échelle nationale, le Canada, le Mexique et les États‑Unis ont adopté les C et I du Processus de Montréal pour la conservation et l’aménagement durable des forêts tempérées et boréales. En 1997, les trois pays ont publié des rapports techniques portant sur leur capacité à rendre compte; le Mexique et les États‑Unis sont en train de préparer des rapports nationaux exhaustifs qui seront publiés au cours des prochains mois. Le rapport national du Canada a été publié en 2000 en fonction des C et I retenus par le Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF), compatibles à environ 80 p. 100 avec les C et I du Processus de Montréal. 

À l’échelle infranationale, les trois pays ont reconnu la nécessité de mettre en œuvre des initiatives à l’échelle régionale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Au Canada, diverses provinces élaborent leur propre cadre de C et I, et les onze forêts modèles du pays élaborent des C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Dans la plupart des cas, les C et I à l’échelle provinciale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier sont fondés sur les C et I du CCMF. Les forêts modèles du Mexique ont également entrepris de mettre en œuvre des initiatives sur les C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Des projets pilotes connexes sont en cours ou à l’étude pour les écosystèmes des forêts tempérées et tropicales. Aux États‑Unis, beaucoup d’initiatives régionales sur les C et I touchent des États, des regroupements d’États et des régions d’importance écologique. Au Nord‑Est, vingt États ont accepté d’utiliser un sous‑ensemble d’indicateurs du Processus de Montréal pour rendre compte des progrès réalisés à l’échelle globale et individuelle. À l’échelle de l’unité d’aménagement forestier, le CIFOR-NA s’est récemment penché sur l’utilisation de C et I à l’échelle locale. Le test LUCID (« Local Unit Criteria and Indicators Development ») a permis d’élaborer des C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier pour six endroits aux États‑Unis dans le but de créer un ensemble global de C et I à cette même échelle. 

L’élaboration de C et I à de multiples échelles pose un certain nombre de difficultés. Les concepts du développement durable varient à diverses échelles, et les cadres de C et I doivent être souples afin de les adapter au fil du temps. Il faut reconnaître que le développement durable est une valeur humaine et non une situation sociale, économique et écologique indépendante et stable. Comme les valeurs de la société à cet égard évoluent, il faudra réévaluer périodiquement ces cadres pour continuer à rendre compte avec précision et efficacité des progrès réalisés en matière d’aménagement forestier durable. Les C et I à l’échelle nationale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier permettent de répondre aux questions qui s’y rattachent et fournissent de l’information pour diverses fins et pour les décisions à d’autres échelles. La gestion du développement durable nécessite de tenir compte de toutes les échelles; par contre, les activités de surveillance et d’évaluation du développement durable doivent s’appuyer sur le fait que des échelles différentes impliquent des questions et des méthodes différentes. La collecte des données nécessaires pour la production de rapports sur les C et I présente toujours une difficulté considérable, bien que l’on observe des progrès par des initiatives telles que les inventaires forestiers nationaux. En général, la reddition de compte est plus facile pour les indicateurs environnementaux et économiques, puisqu’ils s’appuient souvent sur des données recueillies lors d’inventaires traditionnels des ressources forestières ou sur des données économiques générales. Cependant, il faut élaborer des indicateurs efficaces et mesurables pour les valeurs sociales et les biens non ligneux aux fins de nombreux processus liés aux C et I. 

Diverses options s’offrent à la Commission pour encourager l’élaboration de C et I et nous aider à mieux comprendre les liens qui existent entre les C et I à différentes échelles. Elle peut continuer à se servir du Processus de Montréal pour échanger de l’information, encourager la participation au Réseau international de forêts modèles, continuer à appuyer l’essai de C et I infranationaux, mettre en valeur les initiatives d’inventaire et de surveillance qui contribuent à augmenter la capacité à mesurer les indicateurs à diverses échelles et soutenir les initiatives de recherche sur les C et I, entre autres. 

Introduction

La lutte pour le développement durable et le débat entourant sa signification et les objectifs connexes n’a jamais été plus animée que lorsqu’il s’agit des forêts. Après la publication en 1987 du rapport Notre avenir à tous de la CMED, la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement qui a eu lieu à Rio de Janeiro en 1992 a renouvelé l’engagement international à protéger l’intégrité de l’environnement mondial tout en respectant les intérêts de tous. Le Canada, les États‑Unis, le Mexique et les 171 autres pays signataires ont négocié un accord parallèle non contraignant sur l’aménagement forestier durable (Action 21) et ont convenu de surveiller, d’évaluer et de rapporter les progrès. 

Bien que l’intérêt initial à l’égard des indicateurs provienne en grande partie du besoin de rendre compte des progrès nationaux réalisés en aménagement forestier durable, on s’aperçoit de plus en plus que le développement durable implique de multiples échelles et que la réalisation des objectifs nationaux à cet égard dépend grandement des initiatives mises en œuvre à l’échelle locale ou à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Le lien entre les C et I nationaux et les initiatives entreprises à l’échelle infranationale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier suscite un intérêt croissant. Le rapport entre les échelles peut être complexe, mais les liens qui les unissent doivent être bien définis pour justifier leur utilisation et assurer leur mise en œuvre efficace. 

Dans le présent document, on décrit brièvement les différentes approches et les différents mécanismes adoptés par le Canada, le Mexique et les États‑Unis pour élaborer et mettre en œuvre des initiatives sur les C et I à de multiples échelles, et on se penche sur les liens qui existent entre ces approches et ces mécanismes. On relève également quelques difficultés et les mesures prises ou à prendre pour les surmonter.

Initiatives sur les C et I à de multiples échelles

Les C et I à l’échelle nationale s’appliquent habituellement aux grandes superficies, et les initiatives qui y sont liées sont élaborées d’après les frontières politiques d’un pays. Les données recueillies grâce aux C et I nationaux peuvent servir de fondement scientifique pour améliorer la législation, l’administration, les lignes directrices, les pratiques de gestion exemplaires et les mesures de rendement qui permettent l’aménagement durable à d’autres échelles. 

La portée et l’échelle des initiatives infranationales varient. Dans certains secteurs de compétence, les zones infranationales font référence à des divisions sous‑administratives, comme les États ou les provinces. Dans d’autres, elles sont plutôt appelées « régions » et peuvent être définies comme des zones écologiques (p. ex. région des Grands Lacs) ou de vastes groupements administratifs (p. ex. provinces de l’Ouest ou États du Nord). Les définitions et les frontières de ces zones infranationales ou régionales varient, tout comme l’utilité et l’application des C et I. 

Les initiatives sur les C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier ou à l’échelle locale sont davantage ciblées sur le plan de la géographie et de l’orientation. La superficie et la propriété peuvent varier, mais l’accent est mis sur l’hypothèse selon laquelle la plupart des décisions de gestion sont prises à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Bien que les activités d’administration et de gestion à la base de l’aménagement durable soient essentielles à l’établissement d’un contexte, la plupart des initiatives à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier ou à l’échelle locale sont axées sur les résultats ou l’état des systèmes écologiques, économiques et sociaux, et non sur les contributions à la gestion. Les initiatives sur les C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier augmentent, les principales étant les programmes du Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR), le Réseau canadien de forêts modèles, le projet LUCID du USDA Forest Service et les activités mexicaines liées à l’élaboration de C et I locaux. 

De plus, à l’échelle locale, diverses industries et divers groupes environnementaux priorisent l’élaboration de systèmes de certification. Les systèmes de certification dépendent des forces du marché et sont davantage axés sur la conformité des gestionnaires locaux aux pratiques de gestion exemplaires. Bien que les initiatives sur la certification et les C et I visent le développement durable et mettent en valeur des concepts semblables, elles utilisent deux types d’outils différents. Le présent document porte surtout sur les initiatives liées aux C et I. 

Les initiatives sur les C et I à de multiples échelles peuvent constituer un moyen complémentaire d’évaluer les progrès sociaux, environnementaux et économiques réalisés à l’appui de l’aménagement forestier durable. Ensemble, elles peuvent fournir les éléments essentiels à un système de gestion adaptée. En plus des liens conceptuels qui unissent les initiatives sur les C et I à de multiples échelles, il existe d’éventuels liens pratiques. Même si les activités de surveillance des C et I ne sont pas toutes pareilles d’une échelle à l’autre, certaines données, si elles sont échantillonnées correctement, peuvent être surveillées à de petites échelles et groupées à des échelles spatiales plus grandes à des fins d’analyse. 

Élaboration de C et I à l’échelle nationale en Amérique du Nord 

Le Canada, le Mexique et les États‑Unis ont travaillé en étroite collaboration pour élaborer des C et I : ils ont collaboré à la création des C et I du Processus de Montréal et participé conjointement au test du CIFOR-NA sur les C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Ensemble, les trois pays ont adopté les C et I du Processus de Montréal pour la conservation et l’aménagement durable des forêts tempérées et boréales. Individuellement, chacun a réalisé divers progrès dans la mise en œuvre de C et I. Le processus d’élaboration et de mise en œuvre d’indicateurs est complexe et présente des difficultés tant communes qu’uniques. Les différentes approches adoptées par ces pays sont résumées ci‑dessous, après un compte rendu général des progrès collectifs réalisés à l’égard du Processus de Montréal. 

Processus de Montréal

En septembre 1992, la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe a parrainé, à Montréal, un séminaire international sur le développement durable des forêts tempérées et boréales. Il s’agissait de la première discussion multinationale profonde sur les C et I de l’aménagement forestier durable, et cette activité est devenue l’initiative internationale maintenant connue sous le nom de Processus de Montréal. En février 1995, lors d’une réunion à Santiago (Chili), le Canada, le Mexique, les États‑Unis et neuf autres pays comportant de grandes forêts tempérées et boréales ont signé la Déclaration de Santiago. Cette déclaration referme un ensemble de sept critères nationaux et de 67 indicateurs pour la conservation et l’aménagement durable des forêts tempérées et boréales (Bureau de liaison du Processus de Montréal, 1999).

En 1997, les pays membres du Processus de Montréal ont produit le Premier rapport préliminaire sur le Processus de Montréal (Bureau de liaison du Processus de Montréal, 1997a). Dans ce rapport, on a résumé les premiers efforts nationaux pour mettre en œuvre les C et I du Processus de Montréal. Selon ce rapport, 87 p. 100 des indicateurs étaient utilisés; cependant, des statistiques nationales réelles n’étaient fournies que pour 39 p. 100 des indicateurs. De plus, on a cerné des lacunes dans la reddition de compte pour 50 p. 100 des indicateurs. En dépit de ces difficultés, les pays membres du Processus de Montréal ont décidé de continuer à utiliser les 67 indicateurs parce qu’ils représentaient les enjeux de l’aménagement forestier durable et que des données seraient disponibles plus tard. Plusieurs pays, dont le Canada, le Mexique et les États‑Unis, ont produit des rapports séparés décrivant plus en détail leur capacité en matière de reddition de compte. 

En 2000, les pays membres du Processus de Montréal ont produit un rapport d’étape résumant les progrès réalisés par chacun jusqu’à ce moment (Bureau de liaison du Processus de Montréal, 2000). En 2003, ces douze pays produiront conjointement un rapport d’ensemble dans lequel ils proposeront un sous‑ensemble d’indicateurs du Processus de Montréal. Ces derniers poursuivent leur collaboration active pour échanger des connaissances et créer une capacité dans les pays membres. 

Canada

Au Canada, 94 p. 100 des forêts appartiennent aux gouvernements fédéral, provinciaux ou territoriaux. En 1995, le Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF), qui compte des ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux responsables des forêts au Canada, a retenu un ensemble de C et I nationaux semblables aux C et I du Processus de Montréal pour l’aménagement forestier durable. Ces C et I ont été élaborés en collaboration avec les gouvernements, les universités, l’industrie, les Autochtones et d’autres groupes d’intérêt en même temps que les C et I du Processus de Montréal. Les deux ensembles de C et I nationaux se ressemblent beaucoup et sont considérés comme complémentaires. Le Canada utilise les C et I du CCMF pour rendre compte de l’évolution du Processus de Montréal. 

En 1997, le Canada a publié des rapports techniques sur sa capacité à rendre compte du Processus de Montréal (Bureau de liaison du Processus de Montréal, 1997b) et des C et I du CCMF (CCMF, 1997). Selon ces rapports, le Canada pouvait rendre compte d’environ 75 p. 100 des indicateurs. En 2000, le Canada a publié le rapport Critères et indicateurs de l’aménagement durable des forêts : Bilan national 2000 (CCMF, 2000), le premier rapport qui rend compte du développement durable à l’aide du cadre de C et I du CCMF. Au total, 62 indicateurs du cadre sur 83 ont été analysés.

Pendant l’établissement et l’analyse des C et I du CCMF, le Canada a rencontré quelques difficultés liées à l’élaboration de nouvelles stratégies de collecte et de gestion des données (particulièrement pour les valeurs non ligneuses) et à la création d’outils pour mesurer les valeurs sociales et les écosystèmes forestiers. Un certain nombre d’initiatives liées à la collecte et à la gestion des données ont été mises en œuvre en réponse aux demandes sur les C et I. 

On élabore actuellement un nouvel inventaire forestier national qui permettra la reddition de compte spatiale et temporelle sur de multiples ressources. Pendant les dix dernières années, l’inventaire des forêts du Canada a été préparé en faisant la synthèse des inventaires provinciaux, d’après des définitions qui n’étaient pas toujours compatibles. Environ 30 p. 100 des indicateurs du cadre du CCMF seront discutés dans l’inventaire national. En outre, on y intégrera des valeurs non ligneuses, par exemple le nombre d’espèces tributaires des forêts. 

Pour compléter le nouvel inventaire, on élabore un Système national d’information sur les forêts qui permettra d’intégrer et de lier l’information sur les forêts du Canada. De plus, le Service canadien des forêts travaille en collaboration avec le Centre canadien de télédétection à un projet conjoint appelé Observation de la Terre pour le développement durable des forêts (OTDD). Le projet est réalisé dans le but de surveiller le développement durable des forêts canadiennes et de fournir les renseignements nécessaires à ce sujet. 

En 2001, le CCMF a entrepris la révision de ses indicateurs, conscient que la capacité des systèmes d’information avait changé, que les stratégies d’inventaire forestier avaient évoluées, que la disponibilité des données s’était accrue et que les percées scientifiques avaient amélioré notre compréhension des écosystèmes. Son objectif est d’améliorer la pertinence et l’efficacité des indicateurs pour rendre compte des progrès nationaux réalisés en matière d’aménagement forestier durable et de les évaluer. La participation du public fait partie intégrante de ce projet. Tout d’abord, une série de réunions avec des groupes de discussion formés de représentants de divers secteurs de la société, notamment l’industrie, les Autochtones, les organisations non gouvernementales et le grand public, ont été organisées pour cerner les valeurs, les problèmes et les préoccupations du public. Actuellement, des groupes de travail techniques comportant des représentants des gouvernements, d’universités, de l’industrie, des Autochtones et d’autres groupes d’intérêt révisent les indicateurs. Plus tard, on demandera l’opinion des éventuels utilisateurs à propos du cadre révisé. Le projet se terminera en 2003 par la publication d’un cadre de C et I du CCMF révisé. 

Mexique

Au Mexique, 80 p. 100 des terrains boisés appartiennent aux ejidos et aux collectivités. Seulement 15 p. 100 des forêts sont des propriétés privées, et 5 p. 100 appartiennent au gouvernement. 

Au début des années 1980, un projet a été mis en œuvre pour encourager les collectivités à participer à l’aménagement forestier. Ce projet, qui existe toujours, aide les collectivités à reconnaître les avantages que leur procurent les forêts. 

En 1992, la loi sur la foresterie a été adoptée, introduisant le concept de l’aménagement forestier durable. Cependant, la mise en œuvre de ce concept a rapidement soulevé des questions : on ne savait pas trop comment les ejidos et les collectivités pourraient appliquer l’aménagement forestier durable à leurs forêts. Afin de faciliter la mise en œuvre, plusieurs projets pilotes ont été élaborés. Encore aujourd’hui, il est difficile d’évaluer l’aménagement forestier durable. La publication des C et I du Processus de Montréal en 1995 a fourni au Mexique un important outil d’évaluation pour l’aménagement forestier durable. En 1997, le Mexique a produit son premier rapport préliminaire à l’aide des C et I du Processus de Montréal. 

En 2001, le Mexique a décidé de créer un mécanisme national pour encourager la participation d’autres institutions. Tout d’abord, un comité consultatif technique national a été formé avec dix institutions du gouvernement fédéral impliquées dans le secteur forestier. La quantité d’information disponible a rapidement entraîné la création de sept groupes de travail, chacun responsable d’un critère du Processus de Montréal. Cette nouvelle initiative a permis d’impliquer sept autres institutions. 

Un rapport préliminaire sur le travail de ces groupes a été publié en août 2002. Ce rapport a démontré que le Mexique est en mesure de rendre compte de 54 p. 100 des indicateurs du Processus de Montréal à l’échelle nationale. On prévoit qu’à moyen terme, il pourra rendre compte de 24 p. 100 de plus des indicateurs et de 22 p. 100 de plus à plus long terme. 

Le Mexique a toujours de la difficulté à rassembler les données nécessaires pour rendre compte des C et I à cause de la grande biodiversité de ses écosystèmes, de la variété des méthodes d’aménagement forestier utilisées et du grand nombre d’utilisations traditionnelles. Toutefois, l’élaboration d’un inventaire forestier national répondra à certains besoins en matière de reddition de compte. On planifie déjà en vue de l’inventaire forestier national. Cette année, l’échantillonnage sur le terrain commencera dans deux bassins récepteurs importants. 

Au cours des mois à venir, un rapport national sur les C et I du Processus de Montréal sera publié. L’une des principales réalisations du Mexique dans le cadre du Processus de Montréal a été d’engager un dialogue national sur l’aménagement forestier durable. Les C et I ont aidé à définir et à mesurer les progrès réalisés en matière de développement durable des forêts. 

États‑Unis d’Amérique
Par leur engagement à l’égard de l’aménagement forestier durable et leur participation à la Déclaration de Santiago, les États‑Unis contribuent activement depuis plusieurs années aux C et I à l’échelle nationale. À l’heure actuelle, les organismes fédéraux des ressources naturelles travaillent avec énergie à la préparation du rapport de 2003 sur l’état actuel des forêts du pays à l’aide des C et I du Processus de Montréal (www.sustainableforests.net, en anglais seulement). En vue du dialogue global sur l’aménagement forestier durable et plus particulièrement de la préparation du rapport de 2003, une table ronde nationale et indépendante sur les forêts durables a été créée. Cette table ronde facilitera la participation multilatérale. Elle fait partie intégrante du projet et sert de tribune pour les communications, les discussions et le dialogue sur l’aménagement forestier durable. 
En plus de la préparation du rapport de 2003, les utilisations et les applications très répandues des C et I du Processus de Montréal ont évoluées de différentes façons. L’orientation stratégique à l’échelle nationale et la structure des examens de rendement quant au plan national de protection en cas d’incendie ont été avantagées par l’utilisation des C et I du Processus de Montréal. De plus, on conjugue les efforts pour adapter les C et I nationaux du Processus de Montréal aux minéraux et aux prairies. 

Différentes approches pour l’établissement de liens entre les initiatives 

sur les C et I à de multiples échelles 

Le Canada, le Mexique et les États‑Unis ont tous convenu de la nécessité de réaliser des initiatives sur les C et I à l’échelle infranationale. Ils ont utilisé divers mécanismes pour élaborer et mettre en œuvre de telles initiatives. Ces approches sont résumées ci‑dessous; cependant, l’accent n’est pas mis sur les C et I en tant que tel, mais plutôt sur les mécanismes utilisés pour les déterminer, les élaborer et les mettre en œuvre. 

Canada

Initiatives à l’échelle infranationale

Pendant les nombreuses réunions qui ont eu lieu pour l’élaboration des C et I du CCMF, il est devenu évident qu’il était impossible de satisfaire aux besoins de toutes les régions et de toutes les échelles avec un seul ensemble de C et I. Les gestionnaires locaux et provinciaux, de plus en plus intéressés par les C et I pour leur application possible à la certification, ont commencé à chercher des mécanismes pour élaborer des indicateurs infranationaux. 

Plusieurs provinces du Canada ont commencé à définir des C et I, en se fondant généralement sur le cadre national de C et I. Le Québec, l’Ontario, la Saskatchewan et Terre‑Neuve en sont à diverses étapes dans ce projet; dans certains cas, on s’attend à ce que la reddition de compte sur ces indicateurs soit exigée par la loi. Par exemple, le gouvernement provincial du Québec a formé un groupe de travail pour élaborer des indicateurs infranationaux. Ce groupe s’est appuyé sur les indicateurs nationaux. Les critères nationaux ont été adoptés, et des indicateurs ont été adaptés, remplacés et ajoutés, selon le besoin, pour refléter les exigences de la province. Ce processus a nécessité de longues consultations auprès des partenaires de l’industrie, des universités, des groupes autochtones et d’autres intervenants. Un document provisoire a été distribué à grande échelle aux intervenants aux fins de commentaires; les corrections nécessaires ont été apportées et le document révisé a été distribué. Ce processus suit son cours. 

Bien que les C et I provinciaux du Québec ne soient pas finalisés, la mise en œuvre a commencé. Puisque le gouvernement du Québec possède déjà d’importantes bases de données, recueillies pour d’autres fins, on peut déjà rendre compte de plusieurs indicateurs. L’objectif est d’afficher éventuellement sur Internet toutes les données relatives à la reddition de compte sur les C et I provinciaux comme un outil pour évaluer les progrès accomplis en matière d’aménagement forestier durable au Québec. 

L’Ontario a elle aussi entrepris récemment le long processus d’élaborer et de mettre en œuvre un ensemble de C et I provinciaux, qu’elle a publié dans son rapport de 2001 sur l’état des forêts (www.mnr.gov.on.ca/MNR/forests/forestdoc/sofr/index.html, en anglais seulement) (OMNR 2001). Il s’agit d’un rapport intéressant, car la province a tenté de rendre compte du plus grand nombre d’indicateurs possible, de comparer l’analyse en termes de buts et d’objectifs globaux et d’évaluer le statut des indicateurs et des critères. Comme c’est le cas pour d’autres provinces ou pays, l’Ontario ne rend pas compte de tous les indicateurs de son cadre. Quelquefois, des indicateurs substitutifs ont été utilisés. Certains indicateurs sont loin d’être adéquats et doivent être retravaillés. Toutefois, le cadre de l’Ontario est dynamique et s’améliorera avec le temps, au fur et à mesure que de nouvelles connaissances, techniques de surveillance et données seront disponibles. 

Initiatives à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier 

Les onze forêts modèles du Canada, créées dans les régions forestières représentatives du pays pour élaborer des pratiques d’aménagement forestier durable, constituent d’importants mécanismes utilisés pour élaborer des indicateurs infranationaux. Chaque forêt modèle est formée d’un partenariat avec divers intervenants, par exemple des établissements d’enseignement, l’industrie, des groupes autochtones, tous les échelons de gouvernement, des groupes communautaires et publics, des organisations environnementales, des associations récréatives et autres. L’une des forêts modèles a été spécialement établie pour étudier l’efficacité d’un système où les Autochtones dirigent et ne sont pas de simples partenaires. Afin d’évaluer les progrès accomplis en matière d’aménagement forestier durable, chaque forêt modèle teste et élabore des indicateurs aux fins de sa région. 

Suivant le concept participatif des forêts modèles, une série de réunions avec les intervenants a été organisée dans chaque forêt modèle pour élaborer des ensembles locaux d’indicateurs infranationaux. Le Réseau de forêts modèles, qui relie tous les sites, échange régulièrement des notes et des expériences afin que chaque forêt modèle profite des progrès réalisés dans les autres forêts modèles. Dans la plupart des cas, les indicateurs nationaux ont été utilisés comme point de départ et ajustés aux conditions et aux besoins locaux. Bien que cette initiative ait donné lieu à des ensembles d’indicateurs ciblés sur les besoins de chaque région et liés aux indicateurs nationaux, l’utilisation d’un processus décentralisé a entraîné l’inégalité des ensembles d’indicateurs infranationaux sous plusieurs aspects. 

Dans les forêts modèles, la reddition de compte sur les divers indicateurs locaux a commencé avec les indicateurs pour lesquels les données sont les plus facilement accessibles. Puisque les forêts modèles ont une grande capacité de recherche, on ne s’attend pas à ce que le fait de rendre compte de plus d’indicateurs demande beaucoup de recherche additionnelle. La plus grande partie de la reddition de compte est effectuée sous la forme de publications scientifiques ou techniques dans le cadre des activités de recherche habituelles. Les indicateurs des forêts modèles sont utilisés à l’extérieur des forêts modèles. Par exemple, le gouvernement de Terre‑Neuve et du Labrador, un partenaire de la forêt modèle de l’Ouest de Terre‑Neuve, a travaillé en étroite collaboration avec cette forêt modèle pour élaborer des indicateurs qui seraient utilisés ailleurs dans la province. Le Réseau de forêts modèles a récemment produit un guide de l’utilisateur pour les indicateurs locaux d’aménagement forestier durable (SCF 2000). Ce guide est disponible à www.modelforest.net, de même qu’une base de données sur les indicateurs locaux élaborés et utilisés par les diverses forêts modèles. 

Mexique

Initiatives à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier 

Au Mexique, quelques initiatives indépendantes sont en cours sur les C et I à l’échelle locale ou à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Les forêts modèles mexicaines participent à l’élaboration de ce type d’initiatives et elles ont déjà commencé la mise en œuvre. À la suite du test du CIFOR-NA sur les C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier, le Mexique a clairement cerné le besoin de réaliser des initiatives à cette échelle. Avec la collaboration du USDA Forest Service et de la USAID, des organisations forestières et un organisme forestier local (Ejido El Largo) réalisent un essai pilote sur les C et I locaux à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier pour les forêts tempérées. Ce programme a été mis en œuvre par suite du premier test du CIFOR-NA et d’après le test LUCID du USDA Forest Service. Un second test est envisagé pour une forêt tropicale du Mexique. De plus, une série d’essais indépendants sur les C et I sont effectués par des étudiants diplômés dans le cadre de leurs recherches, par des organisations non gouvernementales ou par des promoteurs externes. Cependant, la plupart de ces essais sont spécifiques et de portée limitée. 

Les stratégies mexicaines d’élaboration des C et I varient. Pour la forêt modèle de Chihuahua, les C et I ont été élaborés par des employés d’universités, puis soumis à une série d’examens dans la forêt modèle. Pour son test sur les C et I, l’Ejido El Largo a sensiblement suivi les mêmes procédures que le USDA Forest Service pour le projet LUCID, expliqué dans d’autres sections du présent document. Comme pour beaucoup d’autres secteurs de compétence, la mise en œuvre des programmes de C et I ne fait que commencer. Le projet pilote de l’Ejido El Largo implique la collecte de données, l’analyse et la production d’un rapport de recommandations. Cette phase du projet est réalisée à l’été et à l’automne 2002. L’application future de cette méthode dans les régions tropicales du Mexique ou d’autres régions tempérées fournira l’occasion d’impliquer un public plus diversifié. 

États‑Unis 

Initiatives à l’échelle infranationale

Aux États‑Unis, les régions boisées sont caractérisées par des secteurs de compétence, des régimes fonciers et des structures organisationnelles diversifiés et très décentralisés. La nécessité d’élaborer des indicateurs infranationaux s’est fait sentir par le besoin de parler un même langage en matière d’environnement, d’échanger des données, d’évaluer les progrès et de coordonner les plans des divers organismes et organisations chargés de différents aspects de la gestion du sol et des ressources. 

Aux États‑Unis, un certain nombre d’initiatives sont en place à l’échelle infranationale pour surveiller et évaluer les milieux forestiers. Bien que la nomenclature des C et I ne soit pas utilisée dans les évaluations de toutes ces initiatives, l’objectif visé est suffisamment semblable pour qu’elles méritent d’être considérées. Ces initiatives infrarégionales ont surtout été établies dans des écorégions, des divisions administratives ou des groupements d’États. Les programmes réalisés dans les écorégions portent sur l’état des régions définies d’après les conditions écologiques globales existantes. Le projet de gestion de l’écosystème du bassin du fleuve Columbia (Interior Columbia Basin Ecosystem Management Plan – ICBEMP), le plan des forêts du Nord‑Ouest (Northwest Forest Plan), le cadre d’évaluation et de surveillance des provinces de la Sierra (Sierra Province Assessment and Monitoring framework – SPAM) et l’évaluation des Grands Lacs (Great Lakes Assessment – GLA) sont des exemples d’évaluations régionales. Avec leur configuration actuelle, ces évaluations écorégionales ont diverses utilités; certaines sont plus directement axées sur le développement durable et d’autres ne sont axées que sur un sous‑ensemble d’aspects environnementaux (p. ex. écologie). 

Les initiatives réalisées dans un seul ou plusieurs États sont l’autre type commun d’initiatives sur les C et I à l’échelle infrarégionale aux États‑Unis. L’Oregon, la Pennsylvanie et d’autres États ont adopté une partie ou la totalité des indicateurs du Processus de Montréal pour leur État. La Northeastern Area Association of State Foresters (NAASF), le USDA Forest Service et les organismes de foresterie du Nord‑Est, du secteur public et du secteur privé ont adopté le cadre de C et I du Processus de Montréal à l’appui du développement durable (http://na.fs.fed.us/sustainability/, en anglais seulement). La NAASF a accepté d’utiliser un sous‑ensemble de 18 des 67 indicateurs originaux du Processus de Montréal pour rendre compte des progrès réalisés dans la région de 20 États et dans chacun des États. 

Initiatives à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier 

Le besoin d’initiatives sur les C et I en foresterie est né lorsque l’on s’est aperçu que la surveillance et la reddition de compte à l’échelle locale étaient essentielles pour comprendre et assurer le développement durable à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Le Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR), membre du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale, est un pionnier dans le domaine des indicateurs locaux. Il a élaboré et mis à l’essai des C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier ou à l’échelle locale. 

Comme première étape à l’appui de l’adoption nord‑américaine des C et I locaux, le USDA Forest Service et le CIFOR ont fait l’essai de C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier près de Boise (Idaho) en 1998. Des organisations gouvernementales, industrielles et non gouvernementales du Canada, du Mexique et des États‑Unis ont participé. Le test du CIFOR‑NA a permis de perfectionner et d’adapter l’ensemble global de C et I du CIFOR aux conditions sociales, économiques et écologiques de l’Amérique du Nord. Un important résultat du test du CIFOR‑NA est la découverte que les C et I à l’échelle locale peuvent fournir l’information nécessaire pour l’aménagement durable de nos forêts. 

Après ce premier test, le test LUCID a été créé par le chef de la Commission forestière pour l’Amérique du Nord après la réunion de 1998. L’objectif n’était pas de simplement appliquer et adapter les C et I d’autres échelles à celle de l’unité d’aménagement forestier. Il s’agissait plutôt d’élaborer un ensemble de C et I spécifiques à une échelle pour évaluer l’état des systèmes à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier, puis d’étudier les liens entre les échelles. 

Les C et I sont surtout basés sur les composantes. Ce sont de puissants outils qui peuvent être utilisés pour rassembler de l’information sur des éléments spécifiques d’un système. À moins que chaque élément ne soit explicitement considéré dans un cadre de systèmes, les interactions entre les éléments ou les nouvelles propriétés des systèmes à l’étude ne sont pas révélées. L’une des principales innovations qu’a permises le test LUCID est l’élaboration explicite des C et I dans un cadre de systèmes. Le cadre de systèmes devrait permettre d’axer l’unité d’aménagement forestier sur les éléments prioritaires et secondaires des systèmes. Ainsi, on pourrait réduire le nombre apparemment infini d’éléments de surveillance possibles à un nombre d’éléments raisonnable pour produire de l’information cohérente. Cela permettrait également d’étudier l’interdépendance des diverses composantes des systèmes. 

Les résultats des six tests ont été consolidés, puis on a créé un cadre de systèmes commun et un ensemble de C et I applicables d’une échelle de l’unité d’aménagement forestier à une autre. En plus des C et I à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier, on compte parmi les produits un processus de surveillance environnementale à la même échelle et des recommandations pour l’intégration à la planification forestière de la surveillance à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. On travaille maintenant à appliquer dans différents secteurs les connaissances acquises dans le cadre des tests pilotes LUCID, de la planification forestière aux projets d’intendance locale du USDA Forest Service. 

Difficultés et lacunes 

Le développement durable est une valeur humaine et non une situation sociale, économique et écologique indépendante et stable. Il ne s’agit pas non plus d’un « absolu », puisqu’il dépend des valeurs sociales et implique de multiples dimensions et échelles, y compris le temps et l’espace. À l’échelle nationale, la vision d’un pays à l’égard du développement durable peut être influencée par des perspectives globales comme des tendances généralisées dans les conditions environnementales nationales, des problèmes sociaux ou institutionnels nationaux ou l’équilibre avec les autres priorités nationales. À l’échelle infranationale, les C et I seront axés sur les conditions écorégionales, l’économie des États ou des provinces et l’efficacité des programmes. À l’échelle locale, les intervenants auront différentes conceptions du développement durable, selon les conditions forestières uniques, l’importance traditionnelle et économique des forêts dans la région et la nature et le type de la propriété. Même si les objectifs de gestion peuvent varier d’une échelle et d’un propriétaire ou gestionnaire foncier à l’autre, d’un point de vue collectif, les initiatives de chacun contribuent au développement durable. Toutefois, indépendamment de l’échelle à laquelle ils s’appliquent, les cadres de C et I doivent être souples et s’adapter avec le temps. Comme les valeurs de la société à l’égard du développement durable évoluent, il faudra réévaluer périodiquement ces cadres pour continuer à rendre compte avec précision et efficacité des progrès réalisés en matière d’aménagement forestier durable. 

Les programmes sur les C et I à l’échelle nationale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier sont des outils complémentaires que l’on peut utiliser pour montrer les progrès réalisés en matière de développement durable. Chaque outil permet de répondre à un ensemble de questions relatives à une échelle particulière et fournit de l’information pour diverses fins et pour les décisions à d’autres échelles. La gestion du développement durable nécessite de tenir compte de toutes les échelles; par contre, les activités de surveillance et d’évaluation connexes doivent s’appuyer sur le fait que des échelles différentes impliquent des questions et des méthodes différentes. On remarque une interdépendance et un chevauchement philosophique évidents entre les initiatives de surveillance du développement durable à l’échelle nationale, à l’échelle infranationale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier, bien que les buts, les outils et les approches soient intentionnellement différents et qu’il soit par conséquent difficile de les transposer. 

En théorie, beaucoup des indicateurs impliqués dans les diverses initiatives sur les C et I se ressemblent. Dans certains cas, non seulement les indicateurs sont les mêmes, mais les questions à aborder se ressemblent tellement d’une échelle à une autre que l’on pourrait utiliser la même mesure. Toutefois, bien que l’on puisse utiliser le même type de données brutes à de multiples échelles, les points d’échantillonnage, l’intensité et les méthodes d’analyse varient souvent parce que l’aspect environnemental change d’une échelle à une autre. S’il existe des éléments de données partagées entre l’échelle nationale et l’échelle de l’unité d’aménagement forestier, on peut assurer l’efficacité des activités de surveillance. Les systèmes d’inventaire nationaux comme les systèmes mis en œuvre aux États‑Unis et en cours d’élaboration au Canada et au Mexique peuvent faciliter la collecte de données à de multiples échelles pour les indicateurs qui pourraient être avantagés par des données communes. Cependant, même ces systèmes d’inventaire nationaux ne peuvent pas toujours répondre aux besoins en matière de données à toutes les échelles : les grilles d’échantillonnage utilisées dans la plupart des pays sont à une si grande échelle qu’on ne peut pas souvent s’appuyer sur ces données pour prendre des décisions relatives aux forêts dans le cadre d’initiatives à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. De plus, les données des inventaires forestiers ne peuvent répondre aux besoins d’un nombre limité d’aspects écologiques seulement. 

En plus de vouloir tirer profit des données partagées, on veut comprendre comment les évaluations du développement durable à une certaine échelle peuvent contribuer aux évaluations à une autre échelle. Si l’on examine l’ensemble des résultats des évaluations du développement durable à petite échelle, il n’est ni approprié, ni possible de regrouper les résultats d’une évaluation à une échelle et les résultats à une autre échelle. En considérant la relation qui unit les initiatives à différentes échelles, la plus grande partie de la valeur se situe dans les descriptions narratives des résultats en contexte. 

Les programmes de surveillance à l’échelle nationale, à l’échelle infranationale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier ont des points communs quant à l’élaboration et à la mise en œuvre d’initiatives sur les C et I. La documentation croissante sur les C et I du Processus de Montréal a fourni un contexte utile et un point de départ pour beaucoup d’initiatives à l’échelle infranationale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. Les rapports attendus en 2003 souligneront un grand nombre de nouveaux enjeux, de nouvelles idées et de sources et de besoins nouveaux en matière de données qui seront également utiles à d’autres échelles. 

À toutes les échelles, l’une des difficultés relatives à l’évaluation des progrès en matière de développement durable est de lier les indicateurs des divers critères pour produire une évaluation globale. Le projet LUCID a permis d’améliorer cet aspect, de même que le CIFOR avec son analyse multicritères pour l’évaluation des C et I (Mendoza et coll., 1999). D’autres recherches et l’application des leçons tirées du projet LUCID amélioreront notre compréhension. 

Il est souvent plus facile, en évaluant le développement durable, de rendre compte des indicateurs environnementaux et économiques, puisqu’ils s’appuient généralement sur des données recueillies lors d’inventaires traditionnels des ressources forestières et sur des données économiques globales. Toutefois, l’élaboration d’indicateurs efficaces et mesurables pour les valeurs sociales et les biens et services non ligneux ont causé plus d’une difficulté pour beaucoup de processus liés aux C et I. Les forêts modèles et les chercheurs universitaires effectuent des études à ce sujet, avec un certain succès. Par contre, il faut trouver du soutien continu pour ce type de travaux. 

Options à considérer par la Commission 

· Continuer à utiliser la participation des trois pays au Processus de Montréal comme un mécanisme d’échange d’information sur l’élaboration et la mise en œuvre de C et I à de multiples échelles. 

· Continuer à encourager la participation des trois pays au Processus de Montréal pour entreprendre des recherches sur les initiatives à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier et échanger de l’information à ce sujet. 

· Continuer à appuyer la mise à l’essai de C et I à l’échelle infranationale et à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier dans le cadre de projets comme le projet LUCID et de programmes internationaux comme le premier test du CIFOR-NA et les tests effectués au Mexique à l’échelle de l’unité d’aménagement forestier. 

· Encourager et appuyer les initiatives d’inventaire et de surveillance qui contribuent à augmenter la capacité à mesurer divers indicateurs à différentes échelles, particulièrement les indicateurs qui ne sont habituellement pas utilisés en aménagement forestier, comme les indicateurs des valeurs sociales et non ligneuses. 

· Encourager et appuyer d’autres initiatives nationales de recherche et développement sur les C et I comme les centres d’excellence nationaux en matière d’aménagement forestier durable du Canada. 
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